
CHAPITRE 177

Loi modifiant la Loi constituant La Cor-
poration générale des instituteurs et
institutrices catholiques de la province

de Québec

[Sanctionnée le 18 décembre 1959]

ATTENDU que La Corporation géné-
rale des instituteurs et institutrices

catholiques de la province de Québec a
été constituée en corporation par la loi
10 George VI, chapitre 87, des statuts de
1946, modifiée par la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 130, des statuts de 1952-53;

Attendu que la corporation désire aug-
menter ses pouvoirs afin d'atteindre plus
efficacement les buts pour lesquels elle a
été constituée;

Attendu que les amendements deman-
dés sont pertinents à l'amélioration de la
profession d'instituteur dans la province
de Québec;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 1 de la loi 10 George VI,
chapitre 87, est modifié en y ajoutant,
à la fin, l'alinéa suivant:

"Le nom de la corporation ainsi cons-
tituée sera: "Corporation des instituteurs
et institutrices catholiques du Québec."

2 . L'article 2, paragraphe a de la loi
10 George VI, chapitre 87, est remplacé
par le suivant:
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"a) "Corporation" signifie "Corpora-
tion des instituteurs et institutrices catho-
liques du Québec"."

3 . L'article 2, paragraphe b de la loi
10 George VI, chapitre 87, remplacé par
l'article 1 de la loi 1-2 Elizabeth II, cha-
pitre 130, est de nouveau remplacé par le
suivant:

"b) "Instituteur" signifie toute per-
sonne légalement autorisée à enseigner
dans les écoles catholiques de la province
de Québec, à l'exception des personnes fai-
sant partie d'une communauté religieuse."

4 . L'article 3 de la loi 10 George VI,
chapitre 87, remplacé par l'article 2 de la
loi 1-2 Elizabeth II, chapitre 130, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 3 . Les instituteurs, les associations,
les syndicats et les fédérations d'institu-
teurs peuvent faire partie de la corpo-
ration.

La corporation peut nommer des mem-
bres honoraires, dont le nombre et les
privilèges seront fixés par règlements.

Les membres admis dans la corporation
le demeurent aussi longtemps qu'ils se
conforment à la loi et aux règlements de
la corporation."

5 . L'article 4 de la loi 10 George VI,
chapitre 87, remplacé par l'article 3 de la
loi 1-2 Elizabeth II, chapitre 130, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 4 . Il existe au sein de la corporation
diverses sections, dont le nombre, les
cadres, la juridiction, concernant les af-
faires de la corporation et les devoirs
à l'égard de celle-ci, sont déterminés par
les règlements de la corporation.

La corporation peut aussi créer une ou
plusieurs sections spéciales pour les insti-
tuteurs à leur retraite, et déterminer, par
règlements, à leur égard, les conditions
d'admission, la cotisation, les droits, pou-
voirs et devoirs de tels membres au sein
de la corporation."

6 . Tout instituteur employé par une
corporation scolaire catholique est ou
devient automatiquement membre de la
corporation. Cependant, tout instituteur
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peut, en tout temps, démissionner comme
membre en donnant avis à la corporation
par lettre recommandée, et cette démis-
sion prendra effet le 30 juin qui suit.

Tout instituteur qui démissionne en-
verra une lettre recommandée similaire à
la corporation scolaire qui l'emploie.

La cotisation des membres, fixée par les
règlements de la corporation, est déduite
par chaque corporation scolaire du traite-
ment de tout instituteur, à son emploi,
qui ne l'aura pas avisée par écrit avant
telle déduction qu'il n'est plus membre
de la corporation; elle est remise à la cor-
poration avant le 31 décembre de chaque
année, ou dans les trois mois, suivant le
début d'une nouvelle période d'engage-
ment.

Le présent article ne s'applique pas à
l'instituteur employé dans une école où la
langue principale d'enseignement est l'an-
glais.

7 . La présente loi entrera en vigueur
le premier juillet 1960.
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